DEPARTEMENT DU CALVADOS

COMMUNE DE NONANT

COMPTE RENDU 
  SEANCE DU  CONSEIL MUNICIPAL

 Du 12 OCTOBRE 2009
Date de convocation : 06 Octobre 2009
Nombre de Conseillers en exercice : 11

Présents :    
11
Votants :    
11
L’an 2009, le douze octobre, à 19h30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni en séance publique, à la Mairie de NONANT, sous la présidence de M. Nicolas Guillot, Maire.

Etaient présents    
 

M. GUILLOT Nicolas, Maire

M. MARTIN Nicolas, Mme HEBERT Evelyne, M. MARTINET Olivier, Adjoints au Maire

M. ROUSSEL Florian, Mme ROULLAND Catherine, M. TOUTAIN Frédric, M. THOBY Eric, Mme EON Christine, M. BERARD Sébastien, M. FOLLIOT Denis
Etaient absents    
 
-
Secrétaire de séance  :  M. TOUTAIN Frédric
****************

Approbation du dernier compte-rendu.
ORDRE DU JOUR

Mise en place d’un PLU
10 Pour, 1 contre
INSERER DELIBERATION
M. Bérard souligne qu’il est favorable au passage à un POS modifié pour régulariser l’affaire en cours, et que le passage au PLU ne permettra peut-être pas de régler cette affaire.

D’autre part, il trouve que la diminution du seuil de surface minimum pour la construction d’une habitation est préjudiciable au bon fonctionnement des infrastructures de la commune.
M. Guillot répond que de nombreux problèmes sur le territoire sont à l’origine de ce projet.

Délibération : 
Monsieur le Maire rappelle les nouvelles dispositions entrées en vigueur des lois Solidarité et Renouvellement Urbains, particulièrement la transformation des P.O.S. en P.L.U., et Urbanisme et Habitat. Il souligne que ces nouvelles dispositions ont profondément modifié les procédures d’élaboration des documents d’urbanisme locaux et qu’elles imposent :

· la modification des conditions de l’association des personnes publiques,

· la nécessité de mener pendant l’élaboration du projet de P.L.U. une concertation associant les habitants, les associations locales et les personnes concernées,

· l’obligation de définir les modalités de cette concertation.

Monsieur le Maire expose par ailleurs que les dispositions du P.O.S. approuvés le 29 mars 1995 et modifié le 30 janvier 2001, ne répondent plus au  développement de l’habitat et à l’économie locale de la commune.

Après avoir entendu Monsieur le Maire,

Vu les dispositions des lois Solidarité et Renouvellement Urbains du 13 décembre 2000 et Urbanisme et Habitat du 2 juillet 2003 ainsi que celles des articles L. 123-1 et suivants du nouveau code de l’urbanisme qui en sont la conséquence,

Vu les dispositions du décret du 27 mars 2001 modifiant le code de l’urbanisme et celles des articles

R. 123-1 et suivants du nouveau code ainsi modifié,

Et après en avoir délibéré et pour répondre aux objectifs suivants :

- l’adaptation du document d’urbanisme communal aux nouvelles dispositions des lois S.R.U. et U.H. ainsi qu’aux nouveaux enjeux de son développement.

- la définition d’un projet d’aménagement et de développement durable au sens des articles précédemment cités.

Le conseil municipal, à 10 voix pour et 1 voix contre:

- DECIDE :

· de prescrire la révision du P.O.S. dans les formes d’un Plan Local d’Urbanisme conformément aux dispositions des articles L. 123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants du code de l’urbanisme,

· d’ouvrir, conformément aux dispositions des articles L. 123-6 et L.300-2 la concertation associant les habitants, les associations locales et les personnes concernées,

· que cette concertation sera menée selon les modalités suivantes :

· une mise à disposition de documents d’information, notamment le porter à connaissance, établi par les services de l’Etat, et de cahiers pour recevoir l’expression des habitants aux heures d’ouverture habituelles de la mairie,

· une réunion publique d’information.

- DIT que les crédits nécessaires à cette révision sont inscrits au budget, section investissement.

- DEMANDE à l’Etat, conformément au décret n°83-1122 du 22 septembre 1983 qu’une dotation soit allouée à la commune pour couvrir les frais matériels et d’étude nécessaires à cette élaboration.

- SOLLICITE de Mme le Président du Conseil Général toute aide et subvention possible en ce domaine.

Conformément à l’article L.123-6, cette délibération sera notifiée :

- au Préfet du Calvados,

- au Président du Conseil Régional,

- au Président du Conseil Général

- au Président de l’Etablissement Public du Schéma de Cohérence Territoriale  
- au Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie

- au Président de la Chambre des Métiers

- au Président de la Chambre d’Agriculture

- au Président de l’E.P.C.I. compétent en matière de Programme Local de l’Habitat  
Soit à l’initiative de la commune, soit à leur demande :

- aux maires des communes limitrophes,

- aux Présidents des établissements publics de coopération intercommunale directement intéressés,

- au représentant de l’ensemble des organismes mentionnés à l’article L. 411-2 du code de la construction et de l’habitation (organismes HLM)

Conformément à l’article R.123-25, cette délibération sera affichée pendant 1 mois en mairie et mention de cet affichage sera publié dans un journal diffusé dans le département.
Plan d’Occupation des Sols – Révision simplifiée – Annulation
Conformément à la décision ci-dessus, la décision prise lors du conseil du 09/09/09 d’opérer une révision du POS est annulée, à 11 voix pour.
Délibération : 
Considérant la décision du conseil municipal du 9 septembre 2009 prescrivant la révision simplifiée du POS,

Considérant la décision du conseil municipal du 12 octobre 2009 prescrivant la révision du POS dans les formes d’un PLU

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire d’annuler la décision du 9 septembre 2009.

En conséquence, après en avoir délibéré, le Conseil Municipal DECIDE, à  l’unanimité, d’annuler la procédure de révision simplifiée du POS prescrit le 9 septembre 2009.

Convention CAUE
(convention d’assistance en urbanisme)
11 voix pour la convention

Délibération : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’il est nécessaire, afin de nous aider dans la procédure de la révision du POS dans las formes d’un PLU, de passer une convention d’assistance en urbanisme avec le C.A.U.E ( ( Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Calvados).

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· DECIDE de passer une convention d’assistance en urbanisme avec le C.A.U.E.

· CHARGE Monsieur le Maire de signer les actes nécessaires à l’exécution de cette convention
Convention ATESAT
Renouvellement du contrat : 11 pour.
Délibération : 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal que la convention ATESAT 2007 – 2009 arrive à échéance le 31 décembre 2009.

Il est donc nécessaire de prévoir sa reconduction.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité                    :

· DECIDE de renouveler la  convention ATESAT 2010 – 2012

· CHOISIT les missions complémentaires            (tableau ci-joint)

· CHARGE Monsieur le Maire de signer les actes nécessaires à l’exécution de cette convention.
Urbanisme
Retour des dossiers transmis à la DDE pour étude.
Remembrement – Ecritures de régularisation budgétaire
Suite au plan de relance de l’économie, le fonctionnement du remboursement de la TVA aux communes a été modifié. Afin de bénéficier de cet avantage, il est nécessaire que le trésorier de la commune réalise des écritures de régularisation budgétaire afin de conformer les budgets passés avec les opérations réellement effectuées.
Opérations autorisées par 11 pour.

Délibération : 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à notre demande Monsieur le Trésorier Principal nous a fournit la procédure à suivre afin de régulariser la situation comptable au regard de cette opération de remembrement liée aux travaux routiers.

Cette opération comptabilisée sous forme d’opération sous mandat à un compte 457, doit être clôturée et soldée.

Cette opération est nécessaire pour pouvoir demander le remboursement du FCTVA.

Afin de pouvoir réaliser cette régularisation, il est nécessaire d’ouvrir les crédits au BP 2009   comme suit : 

 Investissement dépenses : 

- 4571   Opération d’investissement sur voirie communale effectuée par un groupement – Dépenses










+ 229 183.00 €

- 238
   Avance versée  sur commandes d’immobilisation corporelles

+ 423 800.97 €

- 041 / 2313  Construction






+ 423 800.97 €

Investissement recettes :

- 1323   Subvention d’équipements – Département 



+ 229 183.00 €

- 4572   Opération d’investissement sur voirie communale effectuée par un groupement – Recettes











+ 423 800.97 €

- 41 / 238  Avance versée  sur commandes d’immobilisation corporelles

+ 423 800.97 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· AUTORISE les écritures de régularisations présentées ci-dessus

· DECIDE d’ouvrir les crédits nécessaires
Virement de crédit section investissement
11 pour
Délibération : 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que les factures de frais d’étude du programme voirie, avant validation du programme,  sont à passer  au compte 203 Frais d’étude et non en compte 2315 comme prévu au BP 2009. 

Il est donc nécessaire de prévoir le virement de crédit comme suit : 


203 
Frais d’étude 




+ 10 000.00 €


2315    Construction




-  10 000.00 €
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· ACCEPTE le virement de crédit ci-dessus

· CHARGE Monsieur le Maire de faire exécuter cette décision modificative                    

Achat Maison le Londain

Délibération : 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que le solde des comptes de l’achat de la Maison Le Londain fait apparaître une solde en faveur de la commune de 44.94 €.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, 

· ACCEPTE le remboursement de 44.94 € par la SCP DELORME – LEMASLE.

· CHARGE Monsieur le Maire de transmettre ce remboursement à la Trésorerie
Questions diverses
Réunion avec Bayeux Intercom au sujet d’un groupement d’achat afin de réaliser des économies lors de la réalisation de diagnostics d’accessibilité handicapé.
Siège de Bayeux Intercom : réunion annulée.

Les barrières Bayeux Intercom ont été posées dans les chemins de la commune. Elles sont assez hautes, afin de respecter les règlementations de sécurité.
La commission jeunesse organise une réunion le 20/10/2009 à 19h pour organiser le téléthon du 05/12/2009.

La commission fêtes et cérémonies fera appel à la cave d’Eugénie pour les vins des prochaines cérémonies.
La date du 28 février 2010 est envisagée pour le repas des anciens, les dates des 2 tours d’élection régionale, en mars 2010, étant encore inconnues.
Avant-projet des travaux de voirie 2010 transmis à l’ATESAT. 

Bayeux Intercom envisage d’installer deux tables de pique-nique sur le territoire de la commune dans le cadre des chemins de randonnée inscrits au topoguide.

A compter du 18/11/2009, les communes relevant de l’émetteur de Cherbourg ne recevront plus la télévision analogique. Notre commune n’est pas concernée. La commune de Nonant sera concernée en Mars 2010.
Préparation du BP 2010 : Les travaux d’électricité à l’Eglise sont impératifs. La commune pourra solliciter une subvention du Conseil Général (APCR).
Des plantations d’arbres et d’arbustes seront réalisées à l’automne 2009.

Fin de la séance à 21h
